Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 26 octobre 2017 sur la lutte contre le harcèlement et les abus sexuels dans l’Union européenne
2017/2897 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4 du règlement intérieur du Parlement européen, par les groupes politiques PPE, S&D, CRE, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL et EFDD
2.	Numéro de référence du PE: RC-B8-0576/2017 / P8_TA-PROV(2017)0417
3.	Date d’adoption de la résolution: 26 octobre 2017
4.	Objet: lutte contre le harcèlement et les abus sexuels dans l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: (résolution directement adoptée en plénière)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Reconnaissant le taux de prévalence élevé des violences à l’égard des femmes en Europe, y compris le harcèlement sexuel, et le fait que les cas de harcèlement sexuel et d’intimidation sont très insuffisamment déclarés aux autorités, le Parlement condamne toutes les formes de violence sexuelle et de harcèlement physique ou psychologique, et déplore que ces agissements soient trop aisément tolérés.
Comme il l’a fait à maintes reprises par le passé, le Parlement demande à la Commission de présenter une proposition de directive pour lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles et contre la violence à caractère sexiste, ainsi qu’une stratégie globale de l’Union contre toutes les formes de violence à caractère sexiste, notamment contre le harcèlement et les abus sexuels à l’encontre des femmes et des filles. Le Parlement appelle également à accélérer la ratification de la convention d’Istanbul.
Le Parlement souligne en outre la nécessité de suivre la mise en œuvre régulière des directives de l’Union interdisant le harcèlement fondé sur le genre et le harcèlement sexuel, et de veiller à ce que les États membres de l’Union renforcent les moyens humains mis à la disposition des organismes de promotion de l’égalité chargés du contrôle des pratiques discriminatoires. Il souligne par ailleurs la nécessité d’échanger les bonnes pratiques en matière de lutte contre le harcèlement sur le lieu de travail, d’organiser des activités de formation et de sensibilisation, et de soutenir les femmes qui signalent des incidents de harcèlement.
En ce qui concerne le harcèlement dans les parlements, y compris au Parlement européen, la résolution appelle le président et l’administration du Parlement à adopter des mesures fortes qui permettent d’examiner les cas de harcèlement et d’abus sexuels signalés au sein du Parlement européen, et de soutenir et conseiller les victimes.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 4:
l’acquis de l’Union interdit clairement le harcèlement sexuel, tant dans le domaine de l’emploi, y compris les travailleurs indépendants [directive 2006/54/CE (refonte) et directive 2010/41/UE], que dans le domaine de l’accès aux biens et services (directive 2004/113/CE). Le harcèlement sexuel doit être considéré comme une discrimination fondée sur le sexe et la Commission suit de près la mise en œuvre régulière de l’acquis de l’Union. Si nécessaire, la Commission peut engager des procédures d'infraction afin de garantir les mise en œuvre et application régulières par un État membre de l’acquis de l’Union;
la Commission suit également la mise en place d’organismes de promotion de l’égalité dans les États membres afin de s’assurer que ces organismes satisfont aux exigences prévues par l’acquis de l’Union. Les organismes de promotion de l’égalité sont essentiels s’agissant de garantir la mise en œuvre sur le terrain de l’acquis de l’Union;
de plus, le 13 juin 2017, l’Union a signé la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. La Commission garantira la mise en œuvre régulière des parties de la convention pour lesquelles l’Union est compétente une fois cette convention ratifiée.
Paragraphe 5:
la Commission convient que les entreprises et les acteurs sociaux sont des partenaires importants s’agissant de prévenir la violence sur le lieu de travail, notamment le harcèlement sexuel, et de soutenir les femmes qui signalent des faits de violence. Aussi, la Commission finance régulièrement des projets poursuivant cet objectif. Par exemple, la Commission a financé le projet CARVE, qui a produit un guide de bonnes pratiques intitulé «Agir contre les violences faites aux femmes – Guide pour les entreprises»[footnoteRef:1] destiné à aider les entreprises à lutter contre la violence sur le lieu de travail, et le projet «Safe at Home, Safe at Work»[footnoteRef:2] (En sécurité à la maison, en sécurité au travail) de la Confédération européenne des syndicats (CES). La Commission mène la campagne «NO.NON.NEIN - Say No, Stop Violence against Women»[footnoteRef:3] (Dire non, Stopper les violences à l’égard des femmes) qui a pour objet de sensibiliser à la question de la violence à l’égard des femmes et de faciliter l’échange de bonnes pratiques dès lors que les résultats de tels projets peuvent être diffusés. [1: 	http://carve-daphne.eu/carve/]  [2: 	https://www.etuc.org/documents/safe-home-safe-work-final-report#.Wg2kn_6otHg]  [3: 	http://ec.europa.eu/justice/saynostopvaw/] 

Paragraphe 9:
le volet «Daphne» du programme «Droits, égalité et citoyenneté» est spécifiquement consacré au cofinancement d’organisations et d’actions ayant vocation à lutter contre la violence à l’égard des femmes, y compris d’actions de sensibilisation et d’actions lancées par la société civile.
Paragraphe 10:
la signature par l’Union européenne de la convention d’Istanbul du 13 juin 2017 représente la première étape pour l’Union, comme pour les États membres, en vue de devenir partie à part entière à cette convention. La Commission travaille avec la présidence du Conseil pour obtenir des avancées sur le code de conduite qui énonce les modalités relatives aux droits et aux obligations que crée la convention à l’égard de l’Union et des États membres, ce qui permettra à l’Union de ratifier la convention. La Commission encourage fortement les États membres qui n’ont pas encore ratifié la convention à le faire.
Paragraphe 11:
l’Union a adopté un éventail de mesures juridiques qui assurent effectivement les droits des femmes victimes de violence à caractère sexiste, notamment la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains, la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie, la directive concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale, complétée par le règlement nº 606/2013 en matière civile, et la directive 2012/29/UE sur les droits des victimes de la criminalité. En outre, l’Union a signé la convention d’Istanbul sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et est en passe de la ratifier;
la Commission concentre son attention sur le suivi de la mise en œuvre par les États membres de la législation existante et sur l’appui qu’elle apporte aux actions de prévention et d’assistance menées par les États membres sous forme de financement, de partage d’informations et d’échange de bonnes pratiques;
[bookmark: _GoBack]l’Engagement stratégique pour l’égalité entre les hommes et les femmes 2016-2019 définit la lutte contre la violence à caractère sexiste comme une priorité essentielle[footnoteRef:4]: les actions menées par la Commission dans le cadre de l’engagement stratégique visent à lutter contre toutes les formes de violence à caractère sexiste, y compris le harcèlement sexuel. [4: 	http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/files/documents/151203_strategic_engagement_en.pdf] 
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